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RECOMMANDATIONS RELATIVES A L’APPLICATION DE LA LAA ET DE L’OLAA 
 

N° 1/92 Frais d’examen médical en cas de refus 

Art. 45, al. 1, LPGA 

Principe: les frais internes d’examen médical sont à la charge du prestataire auquel ils 
incombent. 

Type de situation: 
 

Frais à payer: 
 

Refus pour des raisons juridiques 
(pas d’accident, personne non 
assurée, etc.) 

Les frais liés au certificat médical, pour 
autant qu’un certificat soit reçu, sont à la 
charge de l’assureur-accidents selon la LAA 
 

Refus pour des raisons médicales 
(pas de suite de l’accident, pas de 
lésions de la liste de l’art. 6, al. 2 
LAA ou pas de maladie professionnelle) 

L’assureur-accidents doit prendre à sa 
charge les examens purement médicaux 
sans traitement ainsi que les mesures 
purement diagnostiques qui étaient 
indispensables 
pour évaluer le droit ou qui font partie 
intégrante de prestations accordées a 
posteriori 
ou ont été ordonnées par l’assureur-
accidents ou rendues nécessaires par 
d’autres circonstances, comme des 
radiographies, des arthroscopies et 
d’autres examens, y compris les 
conséquences 
de ces examens (art. 10 OLAA) et de 
toutes les étapes d’examen pertinentes, p. 
ex. rapports médicaux, examens 
médicaux, expertises. 
 
En revanche, toutes les mesures qui 
ont été prises indépendamment de 
l’organisme payeur, que ce soit pour le 
traitement ou à des fins curatives, ne sont 
pas à la charge de l’assureur-accidents. 

Refus en raison de la responsabilité d’un 
autre assureur LAA ou de 
l’assurance militaire. 

Tous les frais sont à la charge 
de l’assureur 
tenu à prestations. 

 


